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29 INDICATEURS RÉPARTIS EN QUATRE CATÉGORIES
ORGANISATION DU CABINET PATHOLOGIES CHRONIQUES PRÉVENTION EFFICIENCE

ITEMS UNIQUEMENT •Affichage horaire •Item diab. type 2 : HbA1c < 8,5 Aucun item Aucun item
DÉCLARATIFS •Synthèse annuelle par patient •Item diab. type 2 : HbA1c < 7,5

•Item diab. type 2 : LDL cholestérol < 1,5g/l
•Item diab. type 2 : LDL cholestérol < 1,3g/l
•Item patients sous antihypertenseurs

ITEMS DÉCLARATIFS •Logiciel d’aide à Aucun item Aucun item Aucun item 
AVEC JUSTIFICATIFS la prescription certifié (LAP)

•Logiciel d’informatisation
du dossier médical 

•Logiciel télétrans. et téléservices

ITEMS CALCULÉS PAR •Taux de télétrans. donné par les caisses,  Tous les autres items Tous les items Tous les items 
L’ASSURANCE MALADIE mais vérifiez la date de la 1ère connexion !

  
    

portante car le paiement est calculé au prorata du temps de dé-
tention de ce dernier. Pour les médecins qui n’auraient plus la
facture, vous pouvez demander une attestation à votre four-
nisseur de logiciel. Vous avez maintenant jusqu’au 20 février
pour l’envoyer aux caisses. MG France précise que, contrai-
rement à ce qui est demandé par certaines caisses, il n’est 
a priori pas nécessaire de tamponner et signer les justificatifs
sauf s’ils ne sont pas déjà nominatifs (rédigés par exemple
au nom d’une SCM). Évidemment, dans ce cas, votre nom doit
y figurer. Le président de l’UNOF, Michel Combier, conseille
quant à lui d’être le plus « exhaustif possible ». Ces deux items
rapportent 875 euros. Pour les indicateurs « Affichage des
horaires de consultations » (350 euros) et « Synthèse annuelle »
(1 050 euros), le médecin n’a pas besoin d’apporter un 
justificatif.

••• Pathologies chroniques
Dans cette catégorie qui comporte neuf indicateurs, cinq sont
uniquement déclaratifs (voir tableau ci-dessus). Même pour
ces derniers, vous avez toutefois besoin des données de l’As-
surance Maladie qui vous indiqueront le nombre de patients
diabétiques ou hypertendus qui vous ont déclaré comme mé-
decin traitant. Si vous n’avez pas encore reçu ces chiffres,
vous devriez pouvoir les extraire à partir de votre logiciel mé-
tier. Il vous suffit ensuite d’évaluer sur ce nombre de patients
combien correspondent aux critères des indicateurs concer-
nés. Là encore, si vous ne pensez pas à remplir ces cinq items
c’est autant d’euros en moins qui n’apparaîtront pas dans le
montant final de votre rémunération sur objectifs de santé
publique (environ 800 euros). 

Le médecin peut encore, dans une certaine mesure, peser
sur ces items médicaux de 2012 et modifier ses résultats.
« Si le généraliste n’arrive pas à remplir ces items, il peut appe-
ler le service du contrôle médical des caisses », renseigne le
Dr Bronner. Le président de MG France conseille aux méde-
cins qui n’arriveraient pas à extraire leurs données de se rap-
procher de leurs syndicats départementaux et de leurs confrères.
« C’est assez facile de sortir ces résultats à partir du logiciel mé-
tier pour les généralistes informatisés qui ont l’habitude, mais
pour les autres cela demande un peu de temps et de pédago-
gie », explique Claude Leicher. Selon l’UNOF, les logiciels qui
existent aujourd’hui sont très performants et ils permettent de
sortir les chiffres très rapidement. À condition de rentrer assez
régulièrement ses résultats dans l’ordinateur. « Il faut ali-
menter le logiciel au fur et à mesure, autrement il ne pourra pas
réaliser la recherche demandée », prévient Michel Combier,
président de l’UNOF.

••• Prévention et Efficience
Ces deux catégories ont en commun de ne contenir que des
items non déclaratifs. Il faudra donc faire confiance aux chif-
fres de l’Assurance Maladie. Il n’est pas interdit aux méde-
cins de contester ces chiffres (lire ci-dessous). Au titre de la
« Prévention » qui peut rapporter jusqu’à 1 750 euros, seront
notamment calculés le taux de personnes âgées de plus de
65 ans ou en ALD ayant été vaccinées contre la grippe, le
nombre de patientes « médecin traitant » qui ont participé au
dépistage du cancer du sein et celles ayant bénéficié d’un
frottis au cours des trois dernières années. On y trouve aussi
l’item sur les plus de 65 ans traités par vasodilatateurs et ceux
sous benzodiazépines. Pour la partie « Efficience » (2 800 eu-
ros), il s’agit des items antibiotiques vs génériques, IPP,
statines, antihypertenseurs, etc. Tous objectifs sur lesquels,
il faudra a priori se fier aux stats de la Sécu. g

SAVOIR CONTESTER ...
OU ÉVITER LES CONTRÔLES !
Nombre de patients déclarés « médecin traitant »
erroné, taux de substitution de médicaments
génériques jugé insuffisant par les caisses alors que
vous ne sortez pas du répertoire ? N’hésitez pas à faire
état de votre désaccord aux caisses si vous pensez que
les chiffres transmis par l’Assurance Maladie ne
correspondent pas à votre pratique. Il faudra bien
évidemment être en mesure de fournir vos propres
données. « C’est pour cela qu’il est important que le médecin
puisse retrouver ses chiffres avec son logiciel métier et
apprécier lui-même ses données pour qu’il puisse les
confronter à ceux de la caisse », insiste Claude Leicher.
Facile à dire ! Car la production de ces données n’est
pas toujours aisée et inquiète certains médecins.
« Beaucoup nous demandent comment ils vont pouvoir
donner les chiffres exacts de leur pratique », poursuit-il. 
Et si, de son côté, le généraliste se trompait ? 
Des sanctions sont-elles possibles ? L’Assurance
Maladie a-t-elle prévu des contrôles pour les items
strictement déclaratifs ? « Pas dans un premier temps »,
assure le président de MG France. « Et puis on sait à peu
près ce qui se passe au niveau des pratiques », ajoute-t-il.
Autrement dit, les résultats trop fantaisistes 
ou « parfaits » seraient vite repérables par les caisses 
de l’Assurance Maladie qui pourraient ensuite décider
de contrôler le cabinet en question. 




